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Conflits/Liens d’intérêt

• Pas de conflit en lien avec cette présentation

• Intérêt pour Omnidoc, GCS e-Santé Bretagne 
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HISTORIQUE DE LA PRISE EN CHARGE DE LA 
TÉLÉEXPERTISE

• La convention médicale signée en août 2016 a constitué la première étape qui a permis 
les premiers remboursements d’actes de télémédecine par l’Assurance Maladie, en 
créant 2 actes de suivi des patients en EHPAD, l’un de téléexpertise (TDT) et l’autre de 
téléconsultation (TTE).

• Ensuite, l'avenant 6 à la convention médicale (PDF) signé en 2018 a inscrit dans le droit 
commun la prise en charge par l’Assurance Maladie des actes de téléconsultation et de 
téléexpertise. 

• Depuis le 10 février 2019, la téléexpertise est prise en charge par l’Assurance Maladie et 
permet à un médecin de solliciter l’avis d’un confrère lorsqu’il juge qu’une situation 
médicale le justifie et d’assurer ainsi une prise en charge à la fois plus rapide des 
patients et plus adaptée.

• Depuis, l'avenant 9 à la convention médicale (PDF) et le décret n° 2021-707 du 3 juin 
2021 relatif à la télésanté ont introduit des évolutions.

https://www.ameli.fr/morbihan/content/avenant-ndeg-6-la-convention-nationale-organisant-les-rapports-entre-les-medecins-liberaux-et-lassurance-maladie-signee-le-25-aout-2016
https://www.ameli.fr/morbihan/content/avenant-9-la-convention-nationale
https://www.ameli.fr/morbihan/content/avenant-9-la-convention-nationale
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043596730
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043596730
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043596730
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043596730
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043596730
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043596730


• QUI PEUT SE VOIR PROPOSER UNE TÉLÉEXPERTISE ?

Tout patient peut bénéficier d’une téléexpertise.

• QUELLES SITUATIONS MÉDICALES PEUVENT DONNER LIEU À UNE TÉLÉEXPERTISE ?

• Toutes les situations médicales sont potentiellement concernées par la téléexpertise.

• Cependant, le recours à la téléexpertise relève de l’appréciation du professionnel requérant et 
l’opportunité de sa réalisation relève de la décision du médecin requis.

• QUI PEUT DEMANDER OU RÉALISER UNE 
TÉLÉEXPERTISE ?

• Tout médecin peut recourir à ou réaliser une téléexpertise, 
quels que soient sa spécialité, son secteur d’exercice et 
son lieu d’exercice, en ville ou en établissement de santé 
(cabinet de ville, maison de santé, centre de 

• santé, Ehpad, hôpital, clinique…).

• Tout professionnel de santé conventionné non-médical 
peut demander une téléexpertise à un professionnel 
médical.



Quels sont les prérequis nécessaires à la téléexpertise ?

• L’équipement doit être adapté à l’usage de la téléexpertise, dans des conditions 
garantissant le respect du secret médical et la sécurité des informations transmises, en 
émission et en réception.

• La téléexpertise n’exige pas d'échange par vidéotransmission (à la différence des actes 
de téléconsultation). Elle doit en revanche faire l’objet d’un échange entre deux médecins 
(ou entre un professionnel de santé et un médecin), via une messagerie sécurisée de 
santé.

• Depuis 2019, une aide à l’équipement des médecins libéraux pour l’activité de 
télémédecine est inscrite dans le volet 2 du forfait structure, par le biais de 2 indicateurs 
dédiés.

https://www.ameli.fr/morbihan/medecin/exercice-liberal/telemedecine/teleconsultation/teleconsultation
https://www.ameli.fr/morbihan/medecin/exercice-liberal/vie-cabinet/aides-financieres/modernisation-cabinet


Comment se déroule une téléexpertise ?

• Consentement éclairé: Quel que soit la situation clinique, le patient 
doit, au préalable, être informé des conditions de réalisation de la 
téléexpertise et donner son accord après avoir reçu ces informations.

• Le médecin requérant pose une question au médecin requis à laquelle 
il joint les documents nécessaires pour que ce dernier soit en capacité 
de donner son avis.

• Compte-rendu: À l’issue de sa téléexpertise, le médecin requis rédige 
un compte-rendu, l’archive dans son dossier patient, et dans le dossier 
médical (DMP) intégré dans Mon espace santé du patient, s'il est 
ouvert. Il transmet ce compte-rendu au médecin traitant et au 
professionnel de santé ayant sollicité la téléexpertise (le requérant).



Quels sont les tarifs applicables ?
Pour le médecin requis:

• La téléexpertise est facturée 20 € par le médecin dans la limite de 4 actes par an, par médecin requis, pour un 
même patient.

Pour le médecin requérant:

• La téléexpertise est facturée 10 € par le médecin ayant sollicité une téléexpertise, dans la limite de 4 actes par 
an, par médecin requérant, pour un même patient.

Quelles sont les règles de prise en charge applicables ?
• La téléexpertise n’est pas cumulable avec d'autre acte ou majoration.

• Elle ne peut donner lieu à aucun dépassement d’honoraire.

• De manière dérogatoire, l’acte de téléexpertise est facturé en tiers payant ; il est pris en charge à 100 % par 
l’Assurance Maladie obligatoire.

Comment facturer des téléexpertises ?
• La téléexpertise fait l’objet d’une facturation directe entre l’Assurance Maladie et les médecins libéraux.

• Le patient retrouve trace de la facturation de cet acte le concernant sous le libellé « Téléexpertise » dans son 
décompte de remboursements.

• La téléexpertise ne peut pas être facturée si requérant et requis appartiennent au même site (même entité 
géographique) d’un même établissement de santé.



Le 1er avril 2022, l’avenant 9 à la convention médicale est entré 
en vigueur: 4 grands changements pour la téléexpertise

• L’élargissement du remboursement à tous les patients

• L’élargissement à tous les professionnels de santé

• L’augmentation de la valorisation de l’acte

• L’accélération de la rémunération du requérant

• L’acte RQD est rémunéré 10€ pour les médecins et les orthophonistes, la rémunération pour le reste des 
professionnels de santé requérants dépendra des négociations mono-professionnelles à venir.

• Le volume d’actes d’un médecin conventionné en téléconsultations (TC) et téléexpertises (TE) ne peut dépasser 
20% de son volume d’activité globale sur une année civile.

• Nombre maximal de téléexpertises par requérant et par patient

• L’Assurance Maladie rémunère les médecins requis pour les actes de téléexpertise :

• Dans la limite de 4 demandes par an et par couple médecin requérant / patient.

• Dans la limite de 2 demandes par an et par couple orthophoniste requérant / patient.

• En ce qui concerne les autres professionnels de santé, ce nombre maximum ainsi que la rémunération du requérant dépendent 
des négociations mono-professionnelles en cours.



Pour les sages femmes

Publié au Journal Officiel le 19 mars 2022, l’avenant 5 à la convention des sages-
femmes est entré en vigueur en septembre 2022. Il en résulte que:

• Les sages-femmes peuvent être requises d’une téléexpertise,

• Les sages-femmes peuvent être rémunérées pour leurs téléexpertises qu’elles 
soient requérantes ou requises.

Les sages-femmes peuvent désormais coter leurs actes de téléexpertise que ce 
soit en tant que requérantes ou en tant que requises. 

Elles seront ainsi rémunérées 10€ par avis demandé (acte RQD) ou 20€ par avis 
rendu (acte TE2). 

Dans les deux cas, la facturation ne pourra excéder 2 avis par sage-femme par 
patient et par an.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045380906


Pour les infirmiers 
• Publié au JO le 27 juillet 2022, l’avenant 9 à la convention nationale des 

infirmiers est entré en vigueur le 23 mars 2023. Il stipule notamment que les 
infirmiers vont pouvoir être rémunérés par l’Assurance Maladie pour leurs 
demandes d’avis auprès de professionnels médicaux (médecins ou sage-
femmes).

• Les infirmiers sont rémunérés 10€ par avis demandé en France métropolitaine 
(11€ dans les DOM). La facturation ne peut pas excéder 4 avis par infirmier pour 
un même patient chaque année.

• Tous les infirmiers y compris IPA peuvent envoyer une demande de téléexpertise 
pour tous les patients, sans aucune condition d’éligibilité. 

• Les infirmiers en pratique avancée (IPA) ne peuvent pas solliciter une 
téléexpertise auprès du médecin leur ayant orienté le patient.

• Le recours à la téléexpertise ne nécessite aucune prescription médicale.



Pour les podologues 

Le 26 juillet 2023, l’avenant 5 à la convention nationale des Pédicures-
Podologues a été signé par la Fédération nationale des pédicures-podologues 
et l’Union Nationale des Caisses d’Assurance Maladie (UNCAM). Les 
podologues vont pouvoir être rémunérés pour leurs actes de téléexpertise.



Au CHBA Vannes

• Groupe hôpital innovant: fin 2019, le service EDN souhaite mettre en place la 
TLE 

• La télé-expertise répond à un besoin (appels téléphoniques pour avis fréquents 
perturbent les tâches en cours, canaux de réception multiples (tél, fax, mail), 
manque de traçabilité, pas d’archivage dans le dossier, pas de suivi de examens 
complémentaires demandés lors du 1er avis)

• Nombreuses solutions existantes dont celle de l’ARS Bretagne (Sterwenn devenu 
eKermed), +/- fastidieuses et chronophages pour le requérant

• Choix de la solution Omnidoc début janvier 2020, service pilote = EDN

• Difficulté de démarrage (changement de pratiques pour les MG)
• Promotion de la TLE et la solution Omnidoc lors des FMC/EPU et encart en bas de 

page des CR de cs et CRH du service EDN puis via le CDOM 56

• Développement à d’autres services du CHBA en 2021 puis 2022







Les spécialités utilisatrices  
de TLE en 2023

Médecine vasculaire
Pédiatrie



Nov 2023:

322 TLE 



CHBA Vannes



En pratique







Statistiques Omnidoc

• 36000 médecins utilisateurs

• 40000 téléexpertises par mois 
(environ 80% des téléexpertises 
cotées à l'Assurance Maladie 
réalisées via Omnidoc) avec une 
progression d'environ 10% par 
mois

• L'Endocrino/Diabétologie est la 
3ème spécialité la plus sollicitée 
après la Dermatologie et la 
Cardiologie

% de médecins généralistes utilisateurs d'Omnidoc vs 

nombre de médecins inscrits à l'Ordre par département

65%
70%

63%53%



Télé-expertise :Comment s'intègre-t-elle dans la prise en charge des pathologies
endocriniennes en médecine générale ? 
Etude qualitative bretonne en zone sous-dotée en endocrinologues 
(Thèse de Médecine Générale Emilien Garnier soutenue le 24/10/23)

De part la sous-densité d’endocrinologues dans le Morbihan et les Côtes d’Armor, l’intégration de la 

téléexpertise dans la pratique des médecins généralistes interrogés semble s’imposer comme un 

élément fondamental pour faciliter l’accès à l’endocrinologue.

L’optimisation des échanges et l’assurance d’un retour du spécialiste inciteraient les interrogés à 

poursuivre l’utilisation de la téléexpertise. Plus qu’un dispositif de communication, il semble s’agir d’un 

accompagnement du médecin généraliste, aboutissant à sa réassurance ainsi qu’à son 

autonomisation face aux problématiques endocriniennes. En conséquence, son intégration 

impacterait positivement le parcours de soin du patient en endocrinologie.

A l’opposé et malgré une contribution notable dans la pratique du généraliste, la fluidification des 

échanges par la téléexpertise fait émerger la crainte de surcharger le spécialiste. Certains ont aussi 

alerté sur le risque d’une déshumanisation de la médecine. De ce fait, le point de vue des 

endocrinologues serait intéressant à recueillir à travers une étude qualitative complémentaire.

L’élargissement de l’utilisation de la téléexpertise à de nombreuses spécialités pourrait être à l’avenir 

un facteur déterminant pour améliorer la coordination des soins entre les différents acteurs de santé.​



CONCLUSION

• La télé-expertise répond à un besoin (appels téléphoniques pour avis 

fréquents, perturbent les tâches en cours, canaux de réception multiples 

(tél, fax, mail), manque de traçabilité, pas d’archivage dans le dossier, pas 

de suivi de examens complémentaires demandés lors du 1er avis) surtout 

dans les zones sous dotées en spécialistes et améliore le parcours 

patient

• La solution que nous utilisons, Omnidoc, est simple, rapide et peu 
coûteuse 

• Les actes sont rémunérés pour tout patient et pour (presque) tous les 
professionnels de santé 

« L’essayer c’est l’adopter ! »
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